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raient pas eu de défaillances; en consé- 
quence, un amendement fut propose* que ses 
ailleurs avaient ainsi rédigé: 

« Le déserteur, même amnistié, n'a pas 
droit a îa retraite du combattant », 

Ce fut lors de la discussion au ^énot que 
le texte actuel de l'article k (reproduit au 
début du présent exposé des motifs), rut pré- 
senté ie 20 juin 1933 par M. Curral, rappor- 
teur de la commission de législation civile 
et criminelle, en accord avec le ministre des 
pensions de l'époque (voir annexe n<> 382 au 
journal officiel du 9 décembre 4933.) 
' Les intentions du législateur, on insérant 
Cet article dans une loi d'amnistie, étaient: 
4° de refuser en principe le bénéfice de la 
retraite du combattant a des hommes qui, 
après s'être acquis des droits a la possession 
de la carte, s'élaient ensuite dérobas a l'ac- 
complissement de leur devoir militaire. Les 
consuls de France à l'étranger avaient si- 
gnalé l'existence d'anciens militaires qui 
s'étaient terrés en Suisse ou en Espagne pen- 
dant des années et qui, s'appuyant sur la 
législation en vigueur, réclamaient mainte- 
nant le payement d'une retraite du combat- 
tant due a leurs trois mois de présence au 
front en 1914; 2° de maintenir cependant le 
bénéfice de la retraite lorsque le délinquant 
aurait lui-même mis fin volontairement à son 
absence illégale, et ce, avant le li novembre 
*91S. 

f l'application de l'article 4 de la loi du 
<J3 ^ île t 1933 a permis de se rendre compte 
-que ce texte ne répondait pas -à ce qu'on en 
avait attendu: a) il présente des lacunes; 
I?) il est parfois cruellement étroit — et par 
Êonlreen d'autres cas s'avère trop large. 

a) Lacunes» 

4° Le texte vise les déserteurs- Il laisse sub- 
sister les droits des insoumis. 

2° Il n'a en vue que les déserteurs au cours 
te la guerre 19U-1918. Il maintient donc les 
droits des hommes qui se sont rendus cou- 
pables de la môme faute au cours d'opérations 
de guerre sur des théâtres extérieurs (Syrie, 
Maroc, etc.). 

Enfin il n'a supprimé que le droit h la re- 
traite, considération pécuniaire qui rapetisse 
singulièrement la question et il mamhent le 
ûroit à la carte du combattant, véritable titre 
d'honneur. 

b) Injustices et contradictions. 

Son étroitcs5# résulte du fait qu'il n'a pas 
fixé de durée à l'absence illégale. Or, en temps 
de guerre, au bout de 43 heures, l'homme 
est déclaré déserteur, -et il est trailé par la loi 
de juillet 1933 de la même façon que celui qui 
aurait été absent plusieurs années. L'étude 
des fiches d'anciens combattants à qui la 
rct^''<3 a été supprimée fait ressortir que le 
no ! t des très courtes absences est consi- 
dérable. 

Par ailleurs, on n'a jamais sondé les causes 
de Tabscnce. Il est des cas où la désertion est 
due a des motifs qui l'expliquent, s'ils ne 
l'excusent pas entièrement: maladie de pro- 
ches, « coup de cafard » résultant d'une longue 
période de séjour aux tranchées sans détente, 
ou do la fatigue physiologique et mentale 
consécutive à un « coup dur ». Dans d'autres 
circonstances, au contraire, la désertion est 
due à des mobiles qui témoignent d'un fâ- 
cheux état moral: celui qui tente de passer 
à l'étranger, qui y réussit et qui s'y incruste 
pendant que ses camarades continuent à sup- 
porter dangers, et fatigues; ccîut qui se cache, 
môme à l'Intérieur, au moment où U devrait 
partir en renfort au front, devraient iHre jugés 
d après d'autres principes que le coupable 
a une absence de courte durée. 

Ainsi des faits, en apparence analogues, sont 
a l analyse fort différents quant a t'inlrntlon 
d ou ils sont issus. 

. Àioutons que le critérium retenu pour le 
maintien du droit a la retraite « reddition vo- 
lontaire accomplie avant le li novembre 1918 » 
conduit dans l'application a des Injustices. La 
différence entre « s'être présenté volontaire- 
ment » et « avoir été arrêté » ne résulte très 
souvent que de circonstances de îiasard. 
L nomme qui, pour effectuer sa soumission, se 
dirigeait volontairement vers la gendarmerie 
Çt qui, avant d'en avoir franchi le seuil, a 
£é rencontré et appréhendé-par le gendarme, 
rerd le bénéfice de son bon mouvement 
«autre part, la loi refuse au déserteur de 
fleuz Jours, arrêté, le bénéfice qu'elle 



conserve à un déserteur de trois ou quatre 
années consécutives, assez habile pour avoir 
opéré sa reddition le 5 ou le 10 novembre 
1918. Le premier de ces deux hommes, 
après arrestation et condamnation, peut s'être 
largement racheté par des actions d'éclat, des 
blessures, des citations, des décorations: il 
n *n /este pas moins exclu de la retraite Le 
second, après avoir accompli trois mois do 
présence en unités combattante*, s'est caché 
pout-Otre depuis décembre 1914, a échappé 
aux épreuves que continuaient a subir des 
camarades restés fidèles à leur devoir et ne 
s est décidé à la reddition qu'au moment où 
il ny avait plus pour lui aucun risque mili- 
taire: celui-ci pourtant, aux termes de* îa loi, 
bénéficie de la relraite du combattant 

i^'éludc qui précède et les exemples qui y 
sont rapportés démontrent clairement: 

1° Que l'article 4 de la loi du 13 juillet 1933 
entraîne dans son application des consé- 
quences fâcheuses et injustes en divers sens- 

2o q uû le redressement des situations peut 

^i r ; Jlcn ? e , n é[Te > l é & é nar dcs conditions 
posées strictement dons un texte législatif il 
est nécessaire de prévoir une certaine sou- 
plesse dans l'application de la loi nouvelle a 
intervenir ce afin de permettre l'examen de 
cas individuels dont la diversité est infinie 
quant aux causes initiales et quant aux cir- 
constances de faits. 

Les associations nationales d'anciens com- 
battants, d'une part, qui ont demandé, au 
cours de leurs congrès de 1931, 1935 et 193G, 
la notification de Tarticle en question, l'admit 
mstration des pensions, d'autre part, qui a 
réuni pour l'étude de ces modifications une 
cor mission interministérielle, sont d'accord 
pou; poursuivre la réalisation de ces améliora- 
ions tant par la méthode législative que par 
la voie réglementaire. 

Le résultat de c*s travaux est le projet de 
loi dont le texte est ci-après reproduit. 

Les idées directrices en sont les suivantes : 

1. Principe de la déchéance des- insoumis: 

2. Principe de la déchéance des hommes 
ayant été en interruption de service par 
?£ s 0 cnce J I1($ S ale ' soU Pendant la guerre 1914- 
1918, soit au cours des caimpaenes de guerre 
effectuées sur les théâtres extérieurs d'opé- 
ratiOns. * 

3. La déchéance encourue porte sur la pos- 
session de la carte du combattant. La dé- 
chéance du droit à la relraite n'en est qu'un 
corollaire obligé, puisque l'on ne peut jouir 
de la tc traite que si l'on est possesesur de 
la carte. 

4. Possibilité de réintégration par décision 
du ministre des pensions. Cette décision sera 
prise après *vis de l'office national des com- 
battants qui, pour rendre son avis, étudiera 
individuellement tous les dossiers fournis à 
1 appui des demandes de réintégration. 
L élude sera conduite scion des principes que 
définira un règlement d'administration pu- 
blique. Ces principes auront trait aux services 
de guerre rendus, avant ou après^ la désertion, 
a leur qualité f uni té où ils auront été rendus 
citations individuelles, action d'éclat, bles- 
sures et leurs causes, décorations et leurs 
motifs), ainsi qu'aux circonstances qui ont 
entouré îe fait de la désertion ou de l'insou- 
mission (mobiles, conditions de la reddition 
si elle a eu lieu, etc.). 

5. Toutes les dispositions inscrites dans le 
nouveau texte, qu'elles aggravent ou amé- 
liorent l'état légal antérieur, n'auront effet 
que du jour de la promulgation de la loi nou- 
velle. • 

Sous le bénéfice des observations qui pré- 
cèdent, nous avons l'honneur de soumettre 
aux oélibérations de la Chambre des députés 
ie projet de loi dont la teneur suit: 



PROJET DE LOI 

î , Ai ;L l4r ' - L'article 4 de la loi du 13 juil- 
let 1933 est abrogé et remplacé par les dispo- 
sitions suivantes: 

« Sont déchus du droit à la carte et a la 
retraite du combattant: 

« 1° Les hommes, ayant été en état d'in- 
soumission à la loi sur le recrutement de 
l'armée en temps de guerre; 

« 2<> Les militaires ou marins en état d'in- 
terruption de service pour absence illégale au 
cours do la guerre 1914-1918 ou au cours d'opé- 
rations déclarées campagnes de guerre sur des 
théâtres d'opéraUaûs extérieur/ 



«•Toutefois, les intéressés pourront, sur leur 
demande, être relevés de cette déchéance par 
une décision du ministre des pensions après 
avis de l'office national des combattants, mu- 
tilés, victimes de la guerre et "pupilles de la 
nation, dans les conditions qui seront fixées 
par un règlement d'administration publique, 
compte tenu des services de guerre et des 
circonstances de l'insoumission ou de l'inter- 
ruption de service. » 

Art. 2. — Les nouvelles dispositions pré- 
vues par rarliclc 1« qui procède seront 
applicables a dater de la promulgation de la 
présente loi. 



ANNEXE N° 1163 

(Session ord. — 2* séance du J3 août 1936.) 

PROJET DE LOI adopté par îa Chambre des 
députés, adopté avec modifications par Je 
Sénat, portant extension aux sépultures des 
militaires et des marins a morts pour la 
France » après le 2i octobre 1919, des dispo 
sitions de. l'article 105 de la loi de finances 
du 31 juillet 1920, présenté au nom de 
M. Albert Lebrun, Président de la Répu- 
nhque française, par M, Léon Rlum, présï* 
dent du conseil, par M. Albert Rivière, mi- 
nistre des pensions, par M. Yvon Dcîbos, mi- 
nistre des affaires étrangères, par M. Roger 
Salengro, ministre de l'intérieur, par M. Vin- 
cent Auriol, ministre des finances, par M. 
Edouard Daladier, ministre de la défense 
nationale et de la guerre, par M. Gasnier- 
Duparc. ministre de la marine, par M. Pierre 
Cot, ministre de l'air, et par M. Marius Mou- 
tet, ministre des colonies (IV— (Renvoyé 
à la cummission de l'administration géné- 
ral^ départementale et communale.) 



ANNEXE N° 1164 



X 



(Session ord. — 2 e séance du 13 août 1936.) 

PROJET DE LOI sur le droit d'auteur et le cort- 
trat d'édition, présenté au nom de M. Albert 
Lebrun, Président de la République fran- 
çaise, par M. Jean Zay, ministre de l'éduca- 
tion nationale et des beaux-arts, et par M. 
Marc Rucart, garde des sceaux, ministre de 
la justice. — {Renvoyé à la commission de 
la législation civile et criminelle.) 

EXPOSE DES MOTIFS 

Messieurs, le Gouvernement a obtenu, ces 
derniers mois, soit par la voie d'accords col- 
lectifs, soit par le vote de textes législatifs, 
d'importantes améliorations de la condition des 
travailleurs. Une catégorie de travailleurs, de 
travailleurs intellectuels, est cependant de- 
meurée exclue de ces avantages: celle qui 
comprend les auteurs, les compositeurs de 
musique, les artistes, c'est-à-dire tous les créa- 
teurs d'œuvres originales, qui enrichissent le 
patrimoine littéraire et artistique de la na- 
tion. 

■ C'est pourquoi le Gouvernement tient au- 
jourd'hui à vous saisir d'un projet de loi com- 
plet, qui, réglant toute la matière du droit 
d'auteur et du contrat d'édition, comble enfin 
une double lacune de notre droit interne. 

Exposons, en effet, la situation paradoxale 
qu'on peut constater en France a cet égard. 

La France a proclamé, avant tous les autres 
pays de l'Europe continentale, le droit exclu- 
sif et imprescriptible, appartenant aux auteurs, 
d'autoriser la diffusion et la reproduction d<e 
leurs œuvres. Ce fut l'objet des célèbres lois 
des 13-19 janvier 1791 et des 19-24 juillet 1793, 
toujours en vigueur a l'heure présente. Les 
rapports de Chapelier, pour la première de ces 
lois, et de Lakanal, nom la seconde, ne sont 
pas moins connus: ils méritent encore d'être 
lus et médités. 

Pendant longtemps, la jurisprudence et la 
doctrine française ouvrirent la voie aux pro- 
grès réalisés en faveur des créateurs d'œuvres 
intellectuelles. A ce point qu'en 1803, lorsque 
Beethoven eut à défendre son droit moral et 
son droit pécuniaire de compositeur de mu- 



(1) Voir: Sénat, n°« 150 et 541 (année 1936).. 
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siquc contre les contrefacteurs qui avaient 
puolié sans autorisation une édition incorrecte 
de ses œuvres, c'est sous la protection de ,1a 
toi française qu'il se mît. M. le président Her- 
riot.le rappelait fort opportunément dans l'ex- 
posé des motifs du projet de loi relatif au do- 
maine public payant, qu'étant ministre de 
l'instruction publique et des beaux-arts, il dé- 
posait le 24 juin 1927, 

Plus tard, en 1880, lors de la constitution de 
l'Union internationale, dite Union de Berne, 
pour la protection des droits des auteurs sur 
leurs œuvres littéraires et artistiques, puis lors 
des révisions tîc la convention de Berne, qui 
eurent lieu à Berlin en 190S et & Rome en juin < 
1928, les représentants de la France prirent 
une part importante à l'élaboration d'un droit 
international nouveau. 

Et cependant, à Fh cure présente, la France 
est, dans ce domaine du droit d'auteur, consi- 
dérablement en retard sur nombre d'autres 
pays. Sans parler des grandes lois déjà relati- 
vement anciennes qu ont mises en vigueur 
l'Espagne en 1S79, la Belgique en 188C, l'Alle- 
magne en 1901. la Grande-Bretagne en 1910, 
on a pu noter ia promulgation de lois com- 
plètes sur Je droit d'auteur, depuis une quin- 
zaine d'année?, dans presque tous les pays de 
l'Europe: Italie, Pologne, Roumanie, Tchéco- 
slovaquie, Yougoslavie. Portugal, Finlande, 
Suède,, et dans plusieurs Etats sud-américains. 

J -»Uc abondante floraison législative, que 
pov .is-nous opposer ? Les courts textes des 
deux grandes lois de 1791 et 1793, vénérables 
certes, mais qui n'énoncent que quelques ré- 
gies; les décrets de l'an XIII et de laOG, qui 
tranebent d'une manière fort peu équitable la 
question du droit d'auteur sur les œuvres pos^ 
Unîmes; la brève et insuffisante loi du 9 août 
1510, portant que l'aliénation d'une œuvre 
d'art n'entraîne pas, saol convention con- 
traire, l'aliénation du droit de reproduction; 
tes lois de 1920 et 1922, accordant aux artistes, 
sous le nom de « droit de suite », une très mi- 
nime participation au produit de la vente de 
leurs œuvres faite aux enchères publiques: 
et rien de plus. 

Môme carence de notre législation au sujet 
île l'exploitation pécuniaire du droit d'auteur, 
et spécialement de cette exploitation, la plus 
usuelle, qui a Heu par la conclusion -et l'exé- 
cution du contrat d'édition. C'est ainsi que, 
dans un discours mi'il prononça le 3 mars 
1928» M. Edouard Estaunié, qui, durant sa 
présidence de la Société des gens de lettres, 
s'attacha avec ardeur a la défense de la cause ' 
des auteurs, pouvait regretter, en présence de 
certaines conventions imposées a des écri- 
vains, que la France « premier pays du monde 
en matière de développement de la pensée » 
n'eut pas encore une loi sur le contrat d'édi- 
tion 

'. premier projet ne devait être déposé sur 
le bureau de la Gnambre qu'en décembre 1932 
sous le numéro 1039: initiative de M. A. de 
Momie, alors ministre de l'éducation nationale 
et des beaux-arts, à laquelle il convient de ren- 
dre hommage. Ce projet, qui ne put venir en 
discussion avant la lin de la dernière législa- 
ture, est digne d'être retenu et étudié: nous 
aurons l'occasion, au cours du présent ex- 
posé, d'en faire mention plus longuement, La 
Société d'études législatives a, de son côté, 
publié, il y a quelques mois, un important 
travail sur le même sujet, œuvre collective 
d'éminents juristes. Enfin, récemment, la So- 
ciété des gens de lettres, par l'organe de son 
président, a saisi le Gouvernement d'un pro- 
jet de texte relatif a l'édition en librairie. 

. Les matériaux étaient donc à pied-d'œuvre. 
Le Gouvernement les a coordonnés et complé- 
tés dans le présent projet de loi. n vous In- 
vite, en le votant, à doter enfin notre pays 
le la législation complète qui lui manque sur 
le droit d'auteur et le contrat d'édition, 

■ Cette législation, nous vous proposons de la 
rpnder sur quelques principes très simples. 

Lo thème essentiel sur lequel est en quel- 
que sorte bâti notre texte, c'est cette concep- 
tion juridique qui attribue, ou plutôt qui jes- 
titue, au droit d'auteur son caractère vérita- 
ble: celui -d'un droit.. d'une nature spéciale, 
portant sur les créations intellectuelles, et 
profondément différent du droit de propriété, 
qui porte sur les biens mobiliers et iramobi-' 
mis; osmi'd'un droit Inhérent a la personna- 
lité de l'auteur, inaliénable, ne pouvant Cire 



exercé que par l'auteur lui-même, à i'exclu- 
eion de ses créanciers, parce que. telle est la 
très ancienne règle juridique rappelée par les , 
rédacteurs du code civil, dans l'article 1ÎG0, 
visant les droits « exclusivement attachés à 
îa personne ». 

Ce caractère particulier, fceîs auteurs, teîs 
juristes voués à la défense des intérêts des 
« cessionnaires », plutôt qu'à la protection de 
ceux des hommes de lettres et des artistes, 
l'ont méconnu au cours des cent dernières 
années. L'expression de « propriété littéraire 
et artistique », inexacte et impropre, s'est peu 
a peu introduite dans le vocabulaire des 
hommes de loi et dans lo langage usuel. Le 
lait que, dans les lois de l'époque révolution- 
naire, dans les rapports de Chapelier et I^iKa- 
nal, le mot de propriété avait été employé, 
fut largement exploité. 

Et pourtant Chapelier déclarait, dans son 
rapport de janvier 1791 (1), qu'il s'agissait de 
la plus personnelle de. toutes les propriétés, 

Sue c'était une propriété d'un genre tout 
ifférent des autres propriétés. 

En réalité ce que Chapelier demandait, pour 
l'auteur ayant livré son ouvrage au public, 
c'était la rémunération du travail. Le vocable 
de « propriété » ne vient sous sa plume, au 
lendemain de l'aboli lion du régime féodal, 
que pour désigner ce droit nouveau, autre- 
ment que par Te mot de « privilège », auquel 
se retient les souvenirs de l'ancien régime. 

Quant à Lakanal, il ne' fit que reprendre 
en termes plus emphatiques, l'exposé des 
idées de Chapelier. 

Teu à peu cependant, en dépit de certains 
retours à cette fausse assimilation du droit 
d'auteur tm droit de propriété, la vérité juri- 
dique s'est lait jour. 

En 1887. la cour de cassation, dans un arrêt 
du 25 juillet, reconnaissait que le droit d'au- 
teur était loin de constituer une propriété 
cemme celle que le code civil a définie et 
organisée. L'éminent juriste . Arabroise Colin 
écrivait -en 1903, que la cour suprême avait 
renoncé « â employer le vocable maintes lois 
critiqué de propriété littéraire et artistique au- 
quel, elle s'attachait encore en 18S0 ». il ajou- 
tait qu'il y avait là « plus qu'un changement 
dans ics mots, ^me véritable révolution dans 
ies idées ». Déja 2 un an plus tôt, jeune doc- 
teur en droit, M. Léon Bérard . citant Re- 
nouardet Proudhon, avait exposé les mômes 
rincipes en termes incisifs. Enfin M. Grune- 
aum-Balîm publiait, en octobre 1929, sous le 
titre Les Serfs mal affranchis (2), une étude 
sur cette question controversée. 11 expo- 
sait en substance les conséquences choquantes 
auxquelles avaient abouti les contrats où la 
« cession » de son droit par l'auteur à l'édi- 
teur était qualifiée de « cession de propriété » 
et dépouillait irrévocablement le premier au 
profit du second. 11 montrait pour la première 
îoîs combien il importait — le droit d'auteur 
étant attaché à la personne et" incessible — 
de substituer, dans les contrats relatifs à l'ex- 
ploitation du droit pécuniaire de l'auteur, la 
notion de concession à celle de cession, car 
l'exploitant, c'est-à-dire l'éditeur, n'est que le 
concessionnaire, pendant un temps limité, 
d'un privilège d'exploitation. 

Celte thèse rencontra des approbations de 
plu3 en plus nombreuses (3). La société 
d'études législatives, dans l'avant-projet sur 
le contrat d'édition déjà cité, a défini, dès 
l'article 1^, ce contrat: «*Un contrat par 
lequel l'auteur d'une oeuvre intellectuelle 
concède un droit d'exploitation a un tiers 
nommé éditeur ». Dans un tout récent juge- 
ment, rendu le i«* avril 193C par la premioro 
chambre du tribunal civil de la Seine, sous 
îa présidence de M. Frémicourt, la théorie du 
droit d'auteur, émanation de la personnalité, 
et quelques-unes des conséquences qui en dé- 
rivent, ont été parfaitement mises en lu- 
mière (4). Ainsi lo rapport du membre de la 
Constituante de 1791 et le jugement rendu 



(1) Voir Annexe ït 

(2KToir le Temps, numéros des 4. 5, 6 et 
8 octobre 1929. . 

(3) Yoir notamment l'excellent traité de 
M, M.-P. Olagnier sur le Droit d'auteur, paru 
en 1934. \ " ' \ . 

(4) Voir Gazelle du Palais, nunoéro du 
11 mai 1936. 



cette année ïnême par la juridiction de la, 
Seine, se rejoignent à travers le terans (1). 

Une autre notion essentielle nous a inspirés. 
L'auteur ne doit plus désormais être considéré 
comme un propriétaire, mais biert^comme «n 
travailleur, auquel îa société reconnaît des 
modalités de rémunération exceptionnelles} en 
raison de la qualité spéciale des créations 
issues de son labeur. L'assimilation de la pro- 
tection particulière prévue en sa faveur à celle 
que le code du travail et le eode civil oc- 
troient à l'ensemble des travailleurs doit donc 
être admise de plus- en plus largement. C'est 
sous le signe du travail, et non sous le signe 
de la propriété, que doit être construit ce nou- 
veau droit franrais accordant aux auteurs, 
dans leur intérêt -propre, comme dans l'intérêt 
spirituel de la collectivité, la protection légi- 
timement - due à ceux qui forment, suivant la 
magnifique expression d'Alfred de ■ Vicny, la 
« Nation de l'Esprit ». w ■ 

Les observations d'ordre général qui pré- 
cèdent constitueraient a U rigueur un com- 
mentaire suffisant ries huit premiers articles 
du projerde loi formant le titre premier, 

La définition du droit d'auteur, énoncée 
dans l'article premier, découle en effet direc- 
tement des principes fondamentaux ci-dessus 
exposés, La distinction du droit moral et du 
droit pécuniaire, double aspect du droit d'au- 
ieur, consacre les thèses admises aujourd'hui 
par la jurisprudence et la doctrine. En parti- 
culier ta définition xlu droit moral est a î>eu 
près celle que, sur l'initiative des délégations 
italiennes et françaises, îa conférence 4q 
l'union de Berne a introduit dans les textes 
internationaux lors de la re vision de la con- 
vention opérée à Rome en 1928. La formule 
ici proposée lient coînpte toutefois des modi- 
fications de rédaction suggérées par le Gouver- 
nement îrançais dans les propositions déjà 
citées qu'il a transmises en 1935 au bureau 
de Itorne. 

Puisque le droit d'auteur attaché <V îa per- 
sonne il 'est pas assimilable à un droit anohi- 
lier ou immobilier, il doit être exercé person- 
nellement par tout auteur, mémo s'il s'agit 
d'un incapable ou d'une femme mariée. Pour 
les mêmes motifs le droit d'auteur ne saurait 
être un bien de cocosniinauté, -ainsi que Î'a 
démontré le jugement déjà cité du tribunal 
de J:a Seine avril 1936). Les articles 2 et 
3 consacrent ces solutions. - 

Puisque le créateur d'une oeuvre de l'esprit, 
encore que doté d'un ■ statut particulier, est 
bu travailleur, 11 est juste qull bénéficie de 
dispositions analogues à ceïles que le code 
du travail oMîcte au sujet de l'insaisissabiliîé 
partielle des salaires et a celles du code civil 
relatives an privilège garantissant le recou- 
vrement des sommes dues aux salariés. Sur 
ces deux points, les articles 4 et 5 répondent 
à des considérations évidentes d'équité (2). 

Les articles 6 et 7 règlent la question des 
œuvres anonymes et pseudonymes. et celle du 
droit d'auteur des personnes anorales. Les pres- 
criptions formulées sont très voisines de celles 
que le Gouvernement français a incluses sur 
ces deux points dans Je3 propositions trans- 
mises au bureau de Berne. Enfin l'article 8 
relatif aux droits des auteurs sur les œuvres 
nées d'une collaboration, est également en 
harmonie avec les textes inscrits dans la 
convention internationale de l'union de 
Berne. 

Le titre 11 est relatif au contenu du droit 
d'auteur. II a pour objet d'accorder notre lé- 
gislation interne avec le droit international 
en vigueur sur le territoire français. En pré- 
cisant sur quelles catégories d'oeuvres et 
suivant quelles formes d'expression de la 
pensée s'exerce le droit d'auteur, il tranche 
do nombreuses questions jusqu'alors contn* 
versées. Les nouveaux procédés de diffusion 



It) L affirmation par le Gouvernement fran- 
çais de son attachement à la doctrine qui con-' 
sidère les droits des auteurs comme rentrant 
essentiellement dans la catégorie des droits 
attachés à la personne, a élé formulée en 
1935, à Berne. Cf. Exposé des propositions fran- 
çaises notifiées au bureau de l'union interna- 
tionale (Union de Berne), en vue do îa pro- 
chaine revision de la convention, déjà révisée 
à Rome te 2 juin 192S) 

(2) Les mêmes considérations ont inspire 
deux propositions de lot déposées par M. Mario 
lloustnn, sénateur, Jo 3 mars 1936 (n°« 13S 
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tmt, depuis un demi-siècle, transformé la vie 
Intellectuelle et artistique. Comment les textes 
législatifs pourraient-ils continuer plus long- 
temps à ignorer la radiophonie, les machines 
parlantes modernes, qui ne ressemblent plus 
fin rien aux instruments mus-ico-m^caniques 
du siècle précédent ? Comment pourraient- 
ils continuer a ignorer la cinéma tog rapine et 
la télévision ? 

Le régime juridique dos œuvres publiées 
clans la presse quotidienne et périodique ne 
peut pas davantage demeurer sans solution 
législative et exige un statut. 

Les articles 0 à 19 répondent à ces néces- 
sités. Les formules qu'ils contiennent sont, 
jvour la "plupart, identiques ou presque iden- 
tiques à celles de la convention de L'Union 
de Berne, révisée en 19-28, ou à celles des 
propositions officiellement transmises en vue 
de la prochaine revis ion. 

Le titre III ne contient que les articles 20, 
21. et 22. 

L'article 20 aborde le problème du droit 
moral après la mort de l'auteur. Les tentati- 
ves faites par M. Marccî Plaisant, dans ses 
propositions de loi de 1921 et d-c 1935. en 
yuc de combler cette lacune de notre droit 

E)sitif, n'avaient pu aboutir. La solution au- 
urd'lmî proposée tient compte des multiples 
térêts en couse. 

L'arliclû 21 Tonfcrmc une proposition qui 
toen 4 Olrc considérée comme hardie, tant 
rie de maintenir, au profit des (héritiers 
de i auteur, un droit absolument identique à 
jeehn dont jouissait l'auteur lui-même durant 
isa vie, c'est-à-dire un droit exclusif, a pris de 
la force depuis le milieu du dix-neu- 
vième siècle. Et pourtant, les critiques 
graves que soulève une telle conception, 
les inconvénients qu'elle présente au point 
de vue de la diffusion des chefs-d'œu- 
vre de- la lillérature et de l'art, ont 
jB^pparu il y a bien longtemps. Nui ne les 
8 mieux mis en lumière qu'Alfred de Vigny 
dans sa « Lettre sur la propriété artistique 
et littéraire », publiée en 1811, et que nous 
croyons devoir reproduire en annexe au pré* 
sent projet de Joi (\). Alfred de Vigny exi- 
geait, des la mort de l'auteur, « un partage 
entre la famille et la nation » et réglait ce 
partage sur des bases équitables; nous ne 
pouvons mieux faire que d'adopter celles-ci 
presque intégralement. Comment ad ne tire, 
jbii effet,, puisque le droit moral et le droit pé- 
tunia!™ sont deux éléments inséparables, 
jfleux aspects d'un même droit, que l'exer- 
cice du droit moral soit, après la mort do 
l'auteur. largemont accordé a toutes les caté- 
gories d'intéressés et que cependant l'exercice 
nu droit Pécuniaire demeure l'objet d'un mo- 
nopole {('exploitation rigoureusement exclu- 
sif ? Qui, de nos jours, accepterait qu'un des- 
ccir' nt d'Ernest Renan ou d'Anatole France, 
dev -, par nypothèse, bostilc aux idées qui 
Inspirèrent ces . maîtres, pût, par sa seule 
volonté, s'opposer, jusqu'en 194G pour le pre- 
mier et jusqu'en 1974 pour le second, a toute 
Jédition populaire et à bon marché de leurs 
plus belles pages, par le seul motif qu'une 
jédition de ce genre ne correspondrait point 
à ses goïïts et cela, mémo si une redevance 
équitable lui était assurée sur !e prix do 
j&haquc exemplaire ? 

: La Gfandc-Hr-elagne a, comme In France, 
toujours estimé, au cours des débats inter- 
nationaux auxquels a donné lieu la conven- 
tion de l'Union de Berne et ses revisions suc- 
cessives, que la période précédant l'entrée 
des ouvrages de Vesprit dans le domaine pu- 
blic devait se prolonger pendant cinquante 
Rns après la mort dé l'auteur. Cependant, 
dans le Copyright Act de 1911, elle a admis, 
sans que personne lui en ait jamais fait 
grief, que cette durée de 'cinquante ans pou- 
vait parfaitement se diviser en une première 
période, oîi les titulaires du droit d'auteur 

Bossèdent un . monopole exclusif d'oxplolta- 
on, et en uno deuxième période, où l'exploi- 
tation est libre, a charge pour les exploitants 
te verser une redevance équitable aux héri- 
tiers testamentaires ou légaux de l'auteur. 
ÏA première période est, dans la loi anglaise, 
fie vingt-cinq ans. Nous proposons de la fixer 
h dix ans seulement, fidèles en cela aux 
Idées, des législateurs de la Constituante et 
de la Convention , nationale, des rapporteurs 
fies lois de 1791 et de 1793. 

il) Voir annexe n°- IV, 



Les intérêts pécuniaires des héritiers de 
l'auteur sont d'ailleurs, dans ce système, plei- 
nement sauvegardés; bien plus, nous vous 
proposons de prévoir que ïa durée de cin- 
quante ans devra cite -même subir un allon- 
gement, tant que vivront le conjoint ou bien 
encore des enfants ou petits-enfants d'un 
auteur. Nous ne voulons pas qu'on puisse 
voir, en 11)40, la petite -mie octogénaire du 
plus célèbre poète français du xix e siècle ne 
Participant plus aucun ciment au produit de 
l'exportation des œuvres de son aïeul, sous 
le prétexte que l'échéance légale devant faire 
tomber ces oeuvres dans îe domaine public 
aurait été dépassée. 

L'article 22 traite des œuvres posthumes. 
Les décrets du 1 er germinal an XIII et du 
S juin 1S06 ont conféré les droits de l'auteur 
lui-même à tout pub H ca leur d'une œuvre, 
devenu le détenteur de celle-ci, grâce à un 
heureux concours de circonstances ou parce 
que son opulence lui a permis d'acheter à 
haut prix l'original. A ces dispositions iné- 
quitables, nous vous proposons d'en substi- 
tuer une nouvelle, qui restitue le droit de 
l'auteur à ses titulaires normaux. 

Quant au deuxième paragraphe du même 
article, il constitue uno Innovation. L'intérêt 
de la société, l'intérêt de îa nation, comme 
disait Alfred de Vigny, exigent que des œu- 
vres littéraires ou artistiques ne soient point 
séquestrées, dérobées au publuc, détruites 
même par le caprice d'un particulier. Des 
exemptes fameux prouvent que ce n'est pas 
là un puril chimérique. La disposition propo- 
sée apporte le remède qui convient. 

Le titre IV traite de a'exploî talion du droit 
pécuniaire. Il est divisé en trois sections. 

Avant de légiférer sur le contrat d'édition 
proprement dit. il est indispensable de pré- 
ciser les règles générales qui doivent gou- 
verner l'exploitation du droit pécuniaire de 
l'auteur. 

Cette exploitation a Heu, pour certaines 
catégories d 'œuvres, communiquées au public 
avec le concours d'exécutants, c'est-à-dire 
par voie d'exécution, de représentation ou de 
production cinématographique, tandis que pour 
d'autres, elle se réalise sans un tel concours, 
et par voie de fabrication et de diffusion 
d'exemplaires de l'œuvre, c'est-à-dire l'édi- 
tion. 

Le droit d'auteur, tant pécuniaire que mo- 
ral, inaliénable et incessible peut, nous 
l'avons vu, faire l'objet d'une concession 
en vue de son exploitation. Cette conces- 
sion peut résulter soit d'un acte unilatéral: 
l'autorisation ; soit d'un accord contractuel. 

Les caractères généraux de tous les contrats 
de concession du droit d'auteur, communs 
à tous, sont définis par la section I, arti- 
cles 23 à 29. Signalons spécialement l'ar- 
ticle 27, qui oblige le concessionnaire du 
droit pécuniaire à exploiter le droit concédé. 
L'article 28, par une conséquence logique des 
principes adoptés, réserve à l'auteur seul, 
l'action en contrefaçon, mais lui permet d'en 
déléguer l'exercice. L'article 29 impose à 
l'auteur l'obligation de s'abstenir de tout acte 
de nature à troubler l'exercice normal du 
droit accordé au concessionnaire. 

L'es différents contrats auxquels donne lieu 
l'exploitation du droit pécuniaire sont régis 
tant par les principes généraux dont il vient 
d'être parlé que par les usages professionnels. 
Il en est ainsrnotamment des accords conclus 
par les auteurs dramatiques avec les direc- 
teurs de théâtre. Mais, parmi ces contrats, 
il en est un d'une Importance toute parti- 
culière: c'est le contrat d'édition. 

La section II contient, dans les articles 30 
a 44, des dispositions spéciales au contrat 
d'édition. Ici, la possibilité s'est offerte d'uti- 
liser des travaux antérieurs: d'une part, le 
projet de Soi précité de M. de Monzlo (dé- 
cembre 1932), d'autre part, le travail, égale- 
ment précité, de la société d'études législa- 
tives (1). 

' Nous he ferons pas ici un commentaire dé- 
taillé de ces quatorze articles. Quelques-uns 
.renferment des solutions nouvelles, relatives à 
■des questions qui n'avaient pas été précédem- 
ment abordées. Bornons-nous à indiquer que 
les prescriptions dont il s'agit ont été formu- 



; (1) Cette société avait adopté, sous réserve 
.de quelques retouçhes, les textes préparés par 
"sa .commission, que présidait M. 2c professeur" 
Escarra et dont M. Raull, professeur agrégé 
des facultés de droit, était rapporteur. 



lé es avec le souci constant de sauvegarder tant 
les droits de l'auteur que les intérêts de l'édi- 
teur concessionnaire. 

Nous vous proposons de décider que le con* 
trat devra toujours stipuler un prix dû à l'au- 
teur, que le nombre d'exemplaires compris- 
dans chaque édition devra toujours être indi- 
qué avec précision,, que l'auteur aura toujours 
le droit de marquer ou de faire marquer, de 
numéroter ou de faire numéroter tes exem- 
plaires de l'œuvre: solution qui, quoi qu'on 
ait pu en dire, ne se heurte point a des diffi- 
cultés pratiques insurmontables et qui est ad- 
mise couramment dans d'autres pays (l) (2). 
Enfin, dans notre texte, le droit moral de 
l'auteur est partout garanti, notamment dans 
les articles relatifs au cas de mévente, au cas 
de faillite ou de liquidation judiciaire de l'édi- 
teur, au cas d'aliénation du fonds de com : 
merce. 

Il faut, en outre, signaler l'importance par- 
ticulière de l'article 45, qui confère un carac- 
tère d'ordre public aux dispositions régissant 
le contrat d'édition. En pareille matière, 
l'œuvre du législateur demeurerait -vaine si 3a 
raculté était laissée aux parties d'écarter, par 
des stipulations contraires. les règles contrac- 
tuelles équitablement fixées par la loi, dans 
leur intérêt commun. 

C'est à dessein que nous vous proposons 
ici des dispositions spéciales au contrat d'édi- 
tion, mais s'appliquant à toutes les catégo- 
ries d'éditions. Plutôt que d'édicter des 
clauses particulières à l'édition en librairie, 
à l'édition musicale, à l'édition phonogra- 
phique, à l'édition cinématographique, à 
l'édition en matière d'arts graphique, plas- 
tigue et appliqués, le Gouvernement a jugé 
nécessaire de marquer l'assimilation des au- 
teurs et artistes, dont l'effort n'est point ré- 
munéré par un salaire proprement dit, aux 
autres catégories de travailleurs. C'est pour- 
quoi il vous propose de leur accorder, à eux 
aussi, le bénéfice d'accords interprofession- 
nels, de conventions collectives, analogues à 
ceux intervenus dans d'autres domaines en 
juin 1936 (3). Il a 3a conviction que de tels 
accords, prévus h. l'article 40, pourront s'éta- 
blir au besoin grâce à l'action conciliatrice 
du ministre de l'éducation nationale et des 
beaux-arts. 

La section III codifie en un -seul article 
(art. 47). les lois des 20 mai 1920 et 27 octobre 
4922, relatives à ce que l'on nomme îe «droit 
de suite ». En vertu de- ce droit, l'auteur par- 
ticipe au produit de la vente successive de 
ses œuvres, tels que tableaux, gravures, 
sculptures, etc. Sur trois points portant, les 
textes de ces lots ont été amendés. II a paru 
naturel d'élargir leur domaine d'application 
a des originaux autres que ceux des arts 
.plastiques et graphiques et en assimilant les 
cessions faites par acte * authentique aux 
ventes aux enchères publiques. D'autre part, 
les taux de participation accordés aux artistes 
étaient vraiment infimes: nos voisins de Bel- 
gigue, -en imitant notre législation dans la 
loi belge du 25 septembre 1921, les avaient 
doublés; il convient de les imiter à notre tour 
en adoptant les mêmes taux que îa loi belge. 

Le titre V concerne îa répression des infrac- 
tions contre le droit des auteurs: sanctions pé- 
nales et sanctions civiles. L'article 48 est re- 
latif aux délits contre le droit d'auteur, qui 
étaient déjà prévus et réprimés dans les ar- 
ticles 425 & 429 du code pénal. Il était néces- 
saire de mettre la rédaction de ces articles, 
dont les principes essentiels demeurent d'ail* 
leurs intacts, en harmonie avec l'esprit gé- 
néral de la législation que nous vous soumet- 
tons et aussi d'y apporter les modifications" 
qu entraînent tes découvertes et inventions 
ayant eu pour conséquence d'augmenter le 
nombre des procédés de contrefaçon. Vous 
ne ferez gue consacrer les solutions admises 
Ç?f,. la jurisprudence en reconnaissant que les 
délits commis contre le droit d'auteur, a l'oc- 
casion d'une projection cinématographique ou 
d une radiodiffusion, entrent bien dans îa ca- 
.^go/jo de 1 ceux contre lesquels la législation 
de 1810 avait voulu établir des sanctions sé- 
vères. 



(1) Voir aussi la proposition de loi Jean Zay, 
no 3761 de 1934. 
, (2) Citons a cet égard l'accord collectif inter- 
venu en 1935, en. Italie, entre le svndicat des 
.auteurs et le syndicat des éditeurs/ 

(3) Nous voulons parler des accords dits 
i k accords Matignon ». 
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Nous avons cru devoir relever, en outre, 
trois autres délits. Du moment que l'auteur 
a le droit de îaire marquer ou numéroter les 
exemplaires, il doit évidemment être interdit, 
sous des peines relativement sévères, de dif- 
fuser des exemplaires ne portant ni la marque 
ni le- numéro et surtout de contrefaire l'un 
ou l'autre. Du moment que l'éditeur doit 
rendre des comptes exacts, «accompagnés de 
pièces sincères, il va de soi que de fausses 
déclarations ou de fausses Justifications cons- 
tituent de sa part des fautes graves, c'est-à- 
dire des délits. 

Les rédacteurs de la loj des 19-24 juillet 
1793, prévoyant peut-être que les auteurs fe- 
raient difficilement la preuve du préjudice 
par eux subi et n'obtiendraient pas toujours 
des dommages-intérêts suffisants, avaient eu 
soin de spécifier, dans les articles 4 et 5, 
que ces dommages-intérêts ne pourraient, en 
matière d'édition de librairie, être inférieurs 
?u . prix de vente de 3.000 exemplaires de 
1 édition originale, quand la condamnation se- 
rait prononcée a rencontre du contrefacteur, 
et au prix de vente de 500 exemplaires, quand 
elle serait prononcée à rencontre du déposi- 
taire d'ouvrages contrefaits. Nous vous pro- 
posons,^ dans l'article 52, de reprendre ces 
dispositions que nous jugeons, excellentes, 
car, d après la jurisprudence de la cour de 
cassation, on pourrait soutenir qu'elles ont 
été abrogées en 1810. Nous vous proposons 
même d'en étendre les bienfaits aux auteurs 
darts graphiques et appliqués. 

L VI et dernier (dispositions diverses) 
cornet quatre articles, dont deux appellent 
?îî 5 Nervations. L'article 53 est un texte 
de droit international privé. Il détermine 
quelles sont les personnes françaises ou étran- 
$Jr!t TCîc P eu . vent * soit en raison de leur 
nationalité, soit en raison du pays d'origine 
2* L*^?' j nvo !î uer , en France le bénéfice 
de la protection légale apportée aux auteurs 
Les ; solu ions proposées s'harmonisent avec 
celles qui ont été admises dans. les articles 4, 
5 et 6 de la convention de Eerne. 

,w' irtlc J e » 55 a trait ô îa délicate question 
des contrats en cours. Tout en rappelant la 

îSP^-fiW ïS atl , vc û ^ mise en P applica- 
îon des ois dès leur promulgation, il fal- 
lait résoudre cette question par une d soos - 
tion transitoire. II fallait aussi prévo r les 
mesures à prendre au suj* " des droit* <ïp! 
auteurs, ou titulaires du d?oit d\uteur" sur 
les œuvres exploitées par des tiers dennU 

f,; L de ™ elic > a P r *s un <kiiai raisonnable 
imjerme a la continua lion <le contrats d'une 
durée promue toujours lort longue et don? 

vou reposons n'est que trop apparente. 

i I wr' /ClonS T A cet d ? ard u n précédent carac- 
téristique. Lorsque la loi sur le s accMcnls 




«e en vigueur; jï a donc fa u 1 P a/ h lof 
J«m 4399, prévoir la dénonciation de 
tous ces contrats à la requête de l'une ou 
<fe rautre des parties intéressées et en fai 
les contra («s ont été dénoncés. ' 

n™ n ?Ll T0 ? y &} c] > en P^sence d'une situa- 
tion tout a fait analogue, et une mc^ir* 

a!? 1 }^ ! im P°^. Au surplus nSfcr™ni?on 

conu-actuels o été, au cours des dernières 
aimées, maintes fois reconnue inévitable 5 
A ceux qui prétendraient qu'on donne ainsi 
p^U^ m ^ Uc , dts effets rétnîacUfe 
est a iS é de répondre. D'une part, en ctTet 

S;Sf f d'une telle dlsposilFon ^Mwffi 
îtîï 1 ^ J? 5 S U à , une dûle Soignée l'cxer- 
SSîniS?^- 1 " des ■ to>lls ' <* ue ^ b logique et 

l é Z U < ^ff în t a ndent de reconnaître aux créa- 
teurs intellectuels; d'autre, part, la loi qui 
voue est proposée est, dans toute la force 
du terme, une. Ici interprétative, puisqu'elle 
rétablit le sens 'véritable des lois de l'époque 

^^S})^\^H ant > s(ms le nom inexact de 
i EWJmLIÊ littéraire ». leoonnu aux auteurs 



un droit personnel et tout diilérent du droit 
de propriété ordinaire. Par là même, elle res- 
titue aux contrats passée sous l'empire de 
ces lois, et nonobstant l'emploi des expres- 
sions: cession de propriété ou en toute pro- 
priété, leur portée réelle. Or,- l'un 'des carac- 
tères essentiels des ■ lois, interprétatives est 
d'avoir des conséquences rétroactives, de se 
substituer en quelque sorte aux textes anté- 
rieurs dont elles fixent le sens. Nous avons 
donc la ferme conviction que vous adopterez 
en toute équité cette disposition. 
' Tel est, brièvement analysé, le projet de 
lot que nous vous soumettons aujourd'hui 
sur le droit d'auteur et le contrat d'édition. 
Novateur, mais cohérent, inspiré des textes 
illustres votés par la Constituante et la Con- 
vention nationale, dans la tradition d-e Re- 
noua rd et Proud'non, s 'appuyant sur les éludes 
et sur les travaux dominent s juristes contem- 
porains, tenant compté de l' esprit de décisions 
judiciaires récentes, complété, adapté aux 
exigences des formes multiples de l'édition 
moderne, il c*t de nature, crovons-nous, à 
favoriser la collaboration efficace* des auteurs 
et des éditeurs dans le Tespect mutuel de 
leurs droits. 

Nous l'offrons avec confiance a vos délibé- 
rations. 

PBOJET DE LOI 
TITRE !« 

De Fa nature du droit d'auteur et des règles 
qui en dérivent. 

Art. 1«\ — Tout travail aboutissant à la 
création d'une œuvre littéraire on artistique 
confère à >'on auteur sur cette œuvre un 
droit sut generis dit droit d'auteur. 

Le droit d'auteur est attaché à la personne 
de l'auteur. 11 est inaliénable. 

11 comprend : 

io Le droit moral, c'est-à-dire le droit de 
revendiquer la paternité de réouvre, ainsi que 
le droit do faifo cesser, d'une manière appro- 
priée, toute atteinte -à l'œuvre par destruction, 
déformation, mutilation ou autre modification, 
ou par toute uilisation do ladite œuvre de 
nature à préjudicier aux intérêts moraux de 
l'auteur; 

2° Le droit pécuniaire, c'an-a-dire le droit 
peur l'auteur d'obtenir, sa vie durant, la ré- 
munération de son travail par l'exploitation 
de son œuvre, sous quelque forme que ce 
soit. 

La jouissance et l'exercice de ces droits 
ne sont subordonnés à aucune formalité* 

Art. 2. — L'exercice du droit d'auteur appar- 
tient, dans tous les cas, a l'auteur person- 
nelloment^mOme s'U s'agit d'un mineur, d'un 
interdit ou d'une femme mariée. 

Toutefois les contrats passés par un mineur 
ou un interdit pour l'exercice de ce droit sont 
conclus avec le consentement du tuteur. En 
cas de refus de ce dernier, il est statué par 
le tribunal en chambre du "onseil. 

Art 3. — Quel que soit le régime matrimo- 
nial, chacun des époux, s'il est auteur, con- 
serve l'exercice du droit d'auteur et la ges- 
tion des biens provenant de l'exploitation de 
ses œuvres, sous condition de contribuer aux 
charges du ménage, suivant les règles édictées 
par les articles l«, 2 et 4 a li de la loi du 
13 juillet 1907. 

Le mari n'est responsable ni sur les biens 
ordinaires de la communauté ni sur les siens 
des dettes et obligations contractées, autre- 
ment que dan3 l'iniérf-t du ménage, par la 
femme auteur, lorsque celle-ci a agi dans la 
limite des droits que lui confère le paragraphe 
précédent, mais sans autorisation maritale. 

Art. 4. — Les sommes dues à l'auteur en 
raison de l'exploitation de son droit pécu- 
niaire sont saisissantes ou cessibles jusqu'il 
concurrence du. dixième sur la porlion infé- 
rieure ou égale a 15.000 fr.; du cinquième 
sur, la portion supérieure à 15.000 fr. et infé- 
rieure ou égale a 25.000 fr.; du quart sur 
la portion supérieure a 25.000 fr. et inférieure 
ou égale à 40.000 fr.; du tiers sur la portion 
•F p i ri ££ re . à i0 - m tr - et inférieure ou égale 
à- -6Q.009.fr;; de Ja mqitié ^ur la porfion 



•supérieure à GO. 000 fr. et inférieure ou égale 
à 80.000 fr., et sans limitation sur la portion 
dépassant 80,000 fr. 

Toutefois, si l'auteur justifie que le \otal 
des sommes ainsi saisies, entre les mains de 
plusieurs redevables desdites sommes, est su- 
périeur au montant des sommes saisissantes, 
par . application du paragraphe précédent, U 
peut obtenir mainlevée partielle de ia saisie. 

Les alinéas I er , 1 et 3 do l'article 62 du 
livre I er du code du travail sont applicables 
en cas de cession ou de saisie-arrét faite pour 
le payement de dettes alimentaires a la charge 
de l'auteur ou si la procédure do saislc-arrét 
est faite contre l'auteur par application de 
l'article 3 de la présente loi et des règles 
édictées dans la loi du 13 juillet 4907. 

Art. 5. — L'auteur a, pour le recouvrement' 
des sommes qui lui sont dues en raison de. 
l'exercice de son droit pécuniaire, un privilège 
générai sur les biens du débiteur de ces 
sommes, dans les termes des articles 2101 
et 2101 du code civil. 

Ce privilège survit a îa faillite et à la liqui- 
dation judiciaire du débiteur. 

tt s'exerce immédiatement après le privilège 
qui garantit les salaires des gens de service, 
tel qu'il est institué par l'article 2101 du code 
civil. : 

Art. G. — La jouissance et l'exercice du 
droit d'auteur appartiennent a l'auteur d'une 
œuvre pseudonyme, dès \ms que le pseudo- 
nyme adopté par l'auteur ne laisse aucun 
doute sur sa personne. 

Pour les œuvres anonymes et les ' œuvres 
pseudonymes autres- que celles dont il est 
fait mention au paragraphe précédent, celui 
à qui a été concédé le droit d'exploiter l'œu- 
vre a qualité pour sauvegarder les droits ap- 
partenant a l'auteur: il est, sans autres preu- 
ves, réputé mandataire de l'auteur anonyme 
ou pseudonyme. La disposition du présent 
paragraphe cesse d'être applicable quand l'au- 
teur s'est fait connaître et a justifié de sa 
qualité. 

Art. 7. — Le droit d'auteur appartient aux 
Etats et aux personnes -moraIcs.de droit pu- 
blic, aux fondation*:, aux associations sans 
but lucratif, reconnues ou non comme établis- 
sements d'utilité publique, sur les œuvres* 
dont ces personnes morales sont les auteurs," 
dans les condi fions fixées a l'article 1er <j e 
la pi es en le loi. Toutefois la jouissance et 
l'exercice du droit pécuniaire prennent fin 
à l'expiration d'une durée de vinert ans à 
compter du jour de la publication. 

Art. S. — Lorsque l'œuvre est 7e résultat 
d'une collaboration, le droit d'auteur est indi- 
vis entre les co-auteurs. 

La Jouissance et l'exercice du droit pécu- 
niaire se prolongent jusqu'à la mort du derniei 
survivant des collaborateurs. 

Les sommes provenant de l'exercice de ce 
droit sont réparties par fractions égales entre 
les collaborateurs, sauf stipulation contraire. 

La jouissance et l'exercice du droit moral 
appartiennent en commun aux collaborateurs* 
Toutefois chacun des collaborateurs a la fa. 
cuîté d'exercer ce droit, sans le consentement 
des autres collaborateurs, sur la partie de 
l'œuvre émanent de lui et susceptible d'une 
publication ou exécution séparée, sous con* 
dition de ne point porter préjudice aux lu* 
téréts moraux des autres collaborateurs* 

TITRE II 

Du oontenu du droit d'auteur. 

Art. 9. — Sont comprises parmi les œuvre* 
de l'esprit sur lesquelles s'exerce le droit 
d'auteur, toutes les productions du domaine 
littéraire, scientifique et artistique, quel 
qu'en soit le mode ou la forme d'expressioD 
et quels qu'en soient le mérite et la destina» 
tion, telles que: les livres, brochures et au- 
tres écrits; les conférences, allocutions, ser- 
mons et autres œuvres de même nature; îos 
œuvres dramatiques ou dramanco-musicales-j 
les œuvres chorégraphiques et pantomimes 
dont la mise en scène est fixée par écrit où 
autrement; les compositions musicales avec 033 



sans paroles, les œuvres emématographiques; 
les œuvres de dessin 4c peinture, 4'a5dii Lec- 
ture, de capture, de gravure et de lithogra- 
phie, les œuvres des. a ris appliqués a Find'us- 
trie; 'les iltetratiohs, 'les cartes géographi- 
ques; les plans", croquis et ouvrages pïastl- 
mies relatifs à la- géographie, a }<t fopogra^ 
phie, a- l'architecture ou aux s créa ces; 

Art. 10. — Le droit d'auteur s'exerce 'éga- 
lement, sans préjudice dec droits de Tau leur 
de t'œuvre ortgmaie, sur les. traductions, adap- 
tation?, arrangements' de musique et autres 
transformations d'une œuvre littéraire ou ar- 
tistique; ce droit s'exerce sur 1rs recueils 
d'œuvres littéraires ou artistiques ( encyclo- 
pédie* anthologies) qui, par le choix de la 
disposition des matières, consignent des créa- 
tions intellectuelles, sans préjudice des droits 
des auteurs sur chacune des œuvres qui font 
partie de ces reçue Us. 

Art. il. — Aucun droit d'auteur ne peut être 
exercé sur les lois, projets de loi publiés- of- 
ficiel? cm en r, décret?, arrêtés et autres textes 
officiels d'un caractère politique, administra- 
tif ou judiciaire. 

Art. 12. — Les romans- feuille tons. les contes 
et nouvelles,, toutes œuvres constituant (tes 
productions du domaine iittérairej setenfifiqBe 
ou artistique, ne peuvent, Lorsqu'ils ont été 
publiés dans un journal ou recueil pérîodi- 
qe„ élrc reproduits sans le consentement de 
l'auteur. 

Lr lis position s du paragraphe précédent 
s'ap 4 . plient a tout article d'actualité, quel 
qu'en soit l'objet, dans -le- cas- où le nom de. 
1 auteur ou le pseudonyme no laissant aucun 
doute sur sa personnalité* est mentionné ou. 
suffisamment indiqué; dans le cas contraire,, 
l'article peut être reproduit, si la reproduction 
n'en est pas expressément réservée, le para- 
graphe 2. de l'article G n'étant pas applicable 
en pareil cas; mais la source doit Être claire- 
ment indiquée,, à peine de. dommages-intérêts- 
dtrs A V éditeur du journal ou recueil périodi- 
que intéressé. 

Sauf stipulation contraire, l'auteur d'une 
œuvre publiée ûtms un Journal ou clans un re- 
cueil, périodique conserve le droit de l'a faire- 
reproduire et de r-exptoiter sons quelque 
fojrrae que ce soit r pourvu que cette» exploita- 
tion ne, soit, pas de nature à faire concurrence 
£ ce journal ou 4 ce recueil périodique. 

Art. p. — Ne constituent pas des atteintes 
au droit d'auteur cf peuvent, erv -conséquence: - 
être 'publiées' sans aucune autorisation-: 

Les courtes, citations d'articles de journaux 
ou. de revues périodiques, notamment quand 
eîles sont réunies sous une mérhë rubrique 
d'un journal uo recueil périodique, en vue de 
donner un . résumé sommaire d'un ensem- 
ble >' tels articles; 

Le, citations de peu d'étendue d'œuvres lit- 
téraires, scientifiques,, musicales ou cinérnato- 
Sraphiques, lorsqu'elles sont insérées dans des 
publications destinées à renseignement ou 
ayant m caractère scientifique on document, 
taire, ou dans des œuvres de critique ou de 
polémique; 

tes extraits oTtewvres littéraires, scienti- 
fiques et musicales inséré dans les antholo- 
gies fcu cnrestomathies, mais- sous ia condition-, 
de- payement à- l'auteur on a ses ayants droit 
d r une ? devance- équitable; 

Le? citations et extraits mentionnés eus pa- 
ragraphes précédents doivent toujours être 
accompagnes de l'indication de la source. Cette 
indication comprend le nom' du journal ou re- 
cueil périodique, en cas d'emprunt fait à un 
journal ou -à uni tel recueil; le; titre de l'ou- 
vrage,- les- noms de l'auteur et de l'éditeur, 
dans les autres cas* 

Le? reproductions en réduction des œuvres 
des arts graphiques et plastiques dans les jour- 
naux* tes. recueils et les ouvrages mentionnés 
rac paragraphes 2 r 3 et A du présent article ne 
sortir pas assimilables aux citations et les dis- 
pos/UOas du présent article- ne leur sont pas 
<$fgteaft?es/ * -- 

. Art i& — Ne- constitue pas ^une^ttemfee au 
ôroil d'auteur Ja reproduction,, môme.- intégrale, 
dans an JourBaKou recueil périodique, a Uire 
d'infonuatlon. d'aetualité, des discours pronon- 



cés, au goûts des, séance? publiques des- assem- 
blées délibérantes et des corps, judiciaires.' 1 

Art, iS. — Le droit aTauteur comporte ikk 
. t animent, au profit de .l'auteur :• 

Le droit exclus Ct de faire ou d'autoriser la 
trad ut tion de ses œuvres ; 

Le dToit exclusif,, en- ce qui concerne les 
œuvres dramatiques et musicales,. d'autoTiser 
la représentation et l'exécution publiques de 
ses- œuvres,, ainsi que la transmission au pu- 
blic, par téléphone: ou tout autre moyen -ana- 
logue^ de la représentation et de l'exécution 
desdites œuvres, le môme droit exclusif leur 
appartenant sur la traduction desdites; œuvres; 

Le droit exclusif, en ce qui concerne les 
œuvres littéraires ou dramatiques; de réciter 
ces œuvres eu tpubîic ou #en autoriser la #éci- 
tatiort publique;. 

Le droit exclusif d'autoriser les appropria- 
lions indirectes de ses œuvres; telles qu'adap- 
tation?, arrangements de musique, transformai 
lion d'un roman ou; d'une nouvelle en pièce de 
thé«ître ou inversement. 

Art 16. — Le droit d'auteur comporte égale- 
ment au profit de hauteur le .droit exclusif 
d'autoriser : 

1" La radiodiffusion de ses œuvres ou la 
communication de ces œuvres au public- par 
tout autre moyen servant, à. dUIuser les «icm o * 
les sons et Tes images ; 

2° Toute nouvelle communication au public 
de. 1 œuvre radiodiffusée, soit par 01, soit sans 

3° La communication au public de l'œuvre 
radiodiffusée par haut-parleur ou par tout au- 
tre moyen analogue-,, sous réserve de r applica- 
tion des dispositions du paragraphe 2. de Far- 
licle 12 et du- paragraphe 2. de l'article 12 
ci-dessus. 

Art. 17. Le. droit d'auteur comporte- aussi.' 
au profit de l'auteur, le droit exclusif d'auto- 
mer: 

1* L'enregistrement phono graphique de ses 
œuvres ou toute . adapta t-ion.- desdites œuvre3 
a des instruments- servant àr les reproduire, 
mécaniquement; 

2° L'exécution- publique, au moyen de dîs- 
ques ou phonograramesv desdites œuvres. 

L'autorisation. exploiter l'œuvTe par l'un 
des deux moyens susindiqués n'imjtfique pas 
que I autre moyen puisse être également em- 
ployé, hn par UcuUer, rautorisatlon. d'errregis- 
rrer -phonographiquemerit une œuvre n'impl!- 
que pas l'autorisation d'utiliser publiquement 
eE.de. radiodiffuser 1* enregistrement ainsi ob- 
tenu. 

Sont en conséquence abrogés les articles 
3 et 4' de la» loi du 10 novembre ..iwi f . dont 
rarticte l« a. abrogé ta loi dit 16 .mal 13$6w 
Toutefois, les eflets de. cette abrogation ne 
sont pas. opposable s. aux fabricants et. à. leurs 
ayants droif qui,, avant d'entreprendre,, sans." 
autorisation: de L'auteur, Tadaptatiœi de sou 
œuvre & de s instruments mu sic o-mtf c anîqnes 
ou de continuer la diffusion de réouvre ainsfc 
adaptée, lui auront sigruffé- Fintentiou dc-re- 
proonire.. ladite- œuvm en verux des droits à 
eux conférés par lat lot du ia mai 1Ô6G, à: la 
condition . tra r ll$ puissent faire la. preuve 
qa , eus-mémes.,ou leurs ayants droit ont r avant 
l'entrée en vigueur de la loi du iO' novsmhre 
procédé à renregistrement phonogra.phi- 
que.ou à Tadaptation u des instruments mu- 
sico-mécaniques- de ladite œuvre. 

ArL — Le droit dVUeur co.mporte r au ■ 
profit, de l'auteur. le droit exclusif d'autoriser 
la reproduction,, F adapta tion- et la présenta non, 
publique .de ses œuvres par le cinémato- 
graphe. 

• Le droit d'auteur,, recoauu 'à l'auteur d'une 
œuvre cinéma-to^apfc^que par r article. 9 de fa 
présente loi, n'implique pas, pour l'auteur de 
celle œuvre, le droit d'autoriser- l'adapta ttou 
â une auîrB forme d'art de sa production ciné?- 
ntatographtore^ si cellc-ct est tirée d'une œu- 
vre ^îittératre ou artistique sur TaqueRe 
s'exerce un droit d'auteur: en pareil cas c^est 
le titulaire de co- dernier droit qui peut seul 
dorinér c^ite autorisation. 

. LeS î.aancœcefl- .. et . publications-, relatives à 
l'œuvre clnéïnatcgraî>hlQUe fckée d'uate .ceuvj e 
llUé-raJre.0u..artis tique doivent ioujaucs^-s'Û 



n'en, a été décidé autrement par l'auteur de 
cette dernière œuvre* ment&nner le nom }t 
cet uit'eur et le titre de l'œuvre. 
'ArL t2. — Aucun titre de. l'une des œuvres 

; mentionnées à rarïicle 3* de la présente loi 
ne peut, s'il présente un. caractère disthretif, 
être utaisé par des tiers pour désigner une 
autre œuvre, si' cette désignation est de na- 
ture à Taire naître des confusions entre les 

- deux ŒuvrcsV 

' .... TITRE III 

; Du droit tfautettr aprèy u mort de l'auteur. 

Art. 20-.. — Après la. mort de l'auteur l'exer- - 
cice du droit moral a>ppartient, sans limita- 
tion de durée, aux exécuteurs testamentaires 
ou autres mandataires spéciaux désignés par 
Fauteur pour exercer ce droit en- ses lieu et 
place. 

; A détaut d'une [eïïe désignation^ F exercice 
de ce droit apparient sans li-mitatiou. de. durée 
anx ministre de Féducation nationale et des; 
: beaux-arts* aux titulaires du droit pécunlaîte, 
. aux sociétés d'auteurs agréées par le Gouver- 
nement^ ainsi qu'à toutes autres perso ruies 
physiques ou morales" qui seraient reconnues,, 
par Justice, être intéressées a l'exercice de 
ce droit. 

Lorsque l'exercice du droit morai appartient 
concurremment à. plusieurs personnes iphyst-- 
ques ou morales,, celles-ci 1 peuvent toutes- in- 
tervenir dans l'instance introduite eu Justice 
pat irune d-'entre elles,, soit pour se joindre à 
cette demande, soit pour s'y opposer.. 

Art/ 2t. — Après la mort de Fauteur; et 
durant un déîa* de dix ans, la jouissance et 
Texercice du droit pécuniaire sont prolongés' 
au proSt des personnes désignées par hauteur,' 
comme titulaires de ce droit, dans ses dispo- 
sitions testamentaires^ sauf îe droit des hérf--> 
tiers réservataires & une. .part de cette jouis- 
sance- dans des proportions identiques i celles 
qui sont fixées au frroSt des héritiers par le 
code civil,, en ce qui concerne les biens . im . 
mobiliers, et. rmoiiiers. 

A défaut de dispositions testamentaires et 
pendant la même durée, . Texerciee et la Jouis- 
sance du droit v pécuniaire appartîenuenf au}' 
conjoint survivant, non divorcé et contre 'le- 
quel n'existe aucun JugemeUt de. séparation, 
de corps passé en force de chose Jugée -et,-, 
s'il n r y a peint de con-joint survivant, aux des- '' 
cendants légitimes ou naturels de. rauteur. 

A l'expiration du délai de dix ans ctdessus 
spécifié* et jus<ru^ l'expiration d'une durée 
de <ûuquente ans calculée à date* de la mort 
de Fauteur et prolongée d'une période égale 
au temps- écoulé?- entre le- a. août et fe 
Janvier m9i i'exproitarion d«s : œuvres de 
rameur '"est libre, & charge pou* Texploitauoaf 
de payer une redevance dejUitaMe aux per* 
sonnes" a qui appartenait la jouissance du «fioit 
.jéeuniaire de Fauteur avant qu'eût; pris fin 
ledit déïai de dix «ms.- Cette redevance ne 
pourra,, eu aucun cas, être rAférteure • ^ 
10- p. 10& du produit hrut de- fcxplortatiouv 

Toutefois le .droit k la redevance prévu «î- 
dessus est maintenu. <t .titre viager au proSfc 
du conjoint survivant et des enfants et petits! 
enfants de Fauteur jusqu'à la» mort' da deti 
nier survivant, l'entre eux,, même si la dur** 
do cinquante ans,, prolongée ainsi : qu'il est dit 
au. paragraphe précédent,- est expirée^ 

Art. 22. — Lorsque des œuvres posthumes • 
sont communiquées au publie,. . sott par lé 
conjoint survivant,, les héritrers ou légataires 
de rauteur ou ses exécuteurs' testamentaires; 
'soit- par des tiers> les dispositions des ar- 
ticles 20e et 21 ci-dessus sont-appltcasbîes, s*û9 
que le fait de publier l'œuvre confère par îui- 
même un droit d'auteur, au publicateur. 

Les personnes à qui appartient Fexercîce da 
droit moral aprè« la mort de. l'auteur ont le 
droit d'autoriser, ou de saisir la Justice de la 
question de savoir sll y a lieu ou non d'auto- 
;nser„ la pub& cation d^uaé œuvre- posthume; - 
inversement.. €lIes-ont. îe clroit d'exlèer- du ^ 
tentetsr de l'objet matériel constituant l'oeu- 
vre posthume originale,, la -remise tenaporaire 
entre leurs mains de 'i'origLQai ou-d'une- copie 
en. • vue • de , la publication^ et . petsv en l k cet 
effet, demander Joutes condamûattons à. des,, 
as treintcâ et à iorAuiages-iûtér^^ . . . 7 1 
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TITRE IV 
De l'exploitation du droit pécuniaire. 

Section ï 

Dispositions générales. 

Art. 23. — L'exercice du droit pécuniaire de 
Fauteur a lieu, soit par voie d'autorisation uni- 
latérale, soit par voie de contrat conclu avec 
un tiers, en vue d'une concession temporaire, 
portant sur l'exploitation d'un des droits com- 
pris dans le droit d'auteur. 

Art. 2'i. — L'autorisation prévue à l'article 
précédent doit être expresse et donnée par 
écrit; elle est toujours révocable. 

Le contrat de concession temporaire est 
constaté par écrit, et les régies de l'article 13U 
du code ci val, écartant la preuve par témoins, 
sont applicables à ce contrat. 

La cession de l'œuvre originale de l'auteur 
ne peut, en aucun cas, impliquer concession 
d'un droit d'exploitation de cette œuvre par 
un mode quelconque de reproduction. 

Art. 25. — La concession temporaire prévue 
aux .articles ci-dessus n'est, dans tous les cas, 
accordée que sous reserve du plein exercice 
par l'auteur de son droit moral. 

Art. 26. — Si le confrat de concession tem- 
poraire n'est pas conclu pour une durée dé- 
terminée, chaque prtie peut en faire cesser 
! e~ au moyen d'une dénonciation, signifiée 
a 1 .re partie au moins six mois à l'avance. 

Art- 27. — Faute par le concessionnaire 
o exécuter l'obligation qu'implique le contrat 
d exploiter l'œuvre dans les délais prévus par 
le contrat ou par l'usaee, l'article 1147 du 
code civia est applicable. 

Al*' ??■ ~~ PoiJr ]a garantie des droits con- 
cédés, i auteur peut déléguer au concession- 
naire, dans le contrat, les actions découlant 
de ces droits et notamment l'action en contre- 
façon. 

A défaut d'une telle délégation dans le con- 
trat, le concessionnaire peut mettre l'auteur 
en demeure d'engager ces actions, et en cas 
de carence de celui-ci, réclamer la résiliation 
du contrat avec dommages-intérêts. 

Art. 20. — L'auteur doit s'abstenir de tout 
acte de nature à troubler l'exercice normal 
du droit par lui concédé. 

Sectiox H 

Du contrai d'édition. 

Art. 30 . — Le contrat d'édition est un con- 
trat par lequel l'auteur d'une œuvre litté- 
raire ou artistique concède l'exploitation de 
son -uvre par voie de fabrication en nombre 
et ' s une /orme déterminée d'exemplaires 
de i œuvre. 

. Le concessionnaire de ce droit, appelé édi- 
ÎSm'i^iJ? c î ar S? d'?n assurer à ses frais la 
publlcaHon, la diflusion et la vente. 

Constituent des contrats assimilables au con- 
trat d édition et régis, sauf stipulation con- 
traire, par les articles 31 à 3Ï et 36 a 44 de 
la présente loi, les contrats dits « a compte 
d auteur » et « de compte a demi », par les* 
quels i auteur, tout en concédant totalement 
ÎHJv J? 3rlie , h J m &Nleur la fabrication, la 
publication, la ditîusion et la vente, prend à 
6a charge tout ou partie des frais' de l'édition. 

Art. 31. ~ Le contrat ne peut porter crue 
sur un seul mode d'édition et le concession- 
naire ne peut subordonner l'acceptation de* 
clauses de ce contrat h la concession a son 
profit d'un autre mode de l'exploitation de 
J œuvre. 

-. p i£ exemple, la concession du droit d'édition 
de 1 brairie ne comporte pas la concussion du 
droit de traduction. 

Art. 32, — Le contrat d'édition est conclu 
*oit pour une seule édition, soit poor un nom- 
bre dé çrminé- d'éditions, soit> si le nombre 
des éditions n'a pas été prévu au contrat, pour 
une durée déterminée tt qui ne peut en aucun 
cas excéder dix années. 

i„ffil ÛI,d P* usjc u p s éditions ont été prévues, 
^éditeur *st tenu, des l'épuisement de l'une 
d'elles, de procéder a la suivanta 



Lorsqu'une édition est épuisée, l'éditeur 
doit prévenir l'auteur. 

Art. 33. Le contrat doit, a^peme de nul- 
lité, spécifier pour enaque édition le nombre 
d'exemplaires qu'elle comprend. L'éditeur est 
tenu de ne pas fabriquer un nombre d'exem- 
plaires supérieur a celui qui a été ainsi tixé. 

Art. 34. — L'auteur, qui a concédé le droit 
d'éditer une ou plusieurs de ses œuvres, con- 
serve la îaculté de concéder a un tiers le 
droit d'éditer ses œuvres complètes ou une 
catégorie de ses œuvres* 

Inversement Fauteur, qui a concédé le droit 
d'éditer ses œuvres complètess ou une caté- 
gorie de sts œuvres, conserve la faculté de 
les faire éditer séparément. 

Art. 3o. — Le contrat d'édition doit, à peine 
de nullité, stipuler un prix, qui peut consis- 
ter soit en une somme déterminée ou fixée 
proportionnellement aux exemplaires titrés, 
soit en un pourcentage sur le prix marqué. 

Toute somme à valoir sur le 1 montant du 
prix ainsi fixé, qui est versée par l'éditeur è 
l'auteur, est définitivement acquise à ce der- 
nier. 

Art. 36. — L'auteur doit mettre l'éditeur en 
mesure de fabriquer les exemplaires de l'œu- 
vre, ïi doit notamment remettre a l'éditeur, 
dans le délai prévu au contrat, l'objet de l'é- 
dition, en une forme de nature a permettre 
la fabrication normale. 

Dans les cas où l'objet de l'édition remis par 
l'auteur constitue l'original de l'œuvre, cet ob- 
jet reste, sauf convention contraire la pro- 
priété de l'auteur. L'éditeur est tenu de le lui 
rendre dans un délai de trois mois après l'a- 
chèvement de la fabrication. 

Art, 37. — L'éditeur est tenu, après l'achève- 
ment de la fabrication, d'assurer la publicité 
nécessaire pour la diffusion de l'œuvre et 
d'assurer la vente de l'œuvre dans les condi- 
tions conformes aux usages de la profession. 

Faute par l'éditeur d'avoir, sur mise en 
demeure lui impar tissant un délai convena- 
ble, exécuté les obligations ci-dessus mises à 
sa charge, la résiliation a lieu de plein droit. 

Art. 38. — Lorsque l'éditeur estime qu'il v 
a mévente, il peut mettre l'auteur en demeure, 
par lettre recommandée avec avis de récep- 
tion et en lui fournissant toutes justifications 
utiles, de reprendre tout ou partie des exem- 
plaires restant en magasin. 

Le prix de reprise des exemplaires est: sauf 
stipulation contraire, égal à lo moitié du prix 
marqué. 

Il ne peut en aucun cas être supérieur à 
ce dernier prix. 

Faute par l'auteur d'avoir, dans le délai re 
deux mois' a dater de l'envoi de la lettre re- 
commandée, contesté la mévente et, dans îe 
délai de trois mois à partir du même envoi, 
manifesté sa volonté d'exercer son droit de 
préemption, l'éditeur a la faculté de procéder 
soit a la vente en solde, soit à la destruc- 
tion des exemplaires restant en magasin. 

Toute contestation portant sur le point de 
savoir s'il y a mévente est tranché par les 
tribunaux ou par voie d'arbitrage. En pareil 
cas, le délai de trois mots ci-dessus prévu ne 
commence a courir qu'à dater de la significa- 
tion à l'auteur de la décision définitive, judi- 
ciaire ou arbitrale, qui sera intervenue. 

Art. 39. — Lorsque l'auteur a manifesté 
par écrit a ^'éditeur son intention d'user du 
droit de marquer ou numéroter chacun des 
exemplaires de l'œuvre, l'éditeur est tenu do 
te mettre en mesure d'exercer ce droit. 

Art. 40. 
compte. 

H doit, à cet etîet, lorsque des redevances 
proportionnelles sont stipulées, adresser à 
l'auteur, au moins une fols l'an, un état men- 
tionnant, d'une part, le nombre des exem- 
plaires fabriqués en cours d'exercice, en pré- 
cisant la date* et l'Importance des tirages, 
d'autre part, le nombre des exemplaires en 
stock. 

L'eHat visé ci-dessus mentionnera également 
le nombre des exemplaires vendus par l'édi- 
teur, celui des exemplaires vendus avec fa- 
culté do retour ou en dépôt, celui des exem- 
plaires détruits par cas fortuit ou force ma- 



L'édHeur est tenu de rendre 



jeurc, enfin le montant des redevances ducs 
ou versées a l'auteur. 

Art. 41. — L'éditeur est tenu de fournir à 
l'auteur toutes justifications propres à établir 
l'exactitude de ses comptes. 

Faute par l'éditeur de fournir les justifica- 
tions nécessaires, il y sera contraint par le 
tribunal dans les .termes de l'art ici e 15 du 
code de commerce. 

Art. 42. — Ni la faillite ni la liquidation ju- 
diciaire de l'éditeur n'entraînent la résiliation 
du contrat» 

Si l'exploitation du fonds est continuée par 
le syndic, dans les termes des articles x 470, 
532 et 533 du code de commerce, le syndic 
est tenu de toutes les obligations de F édi- 
teur. 

En cas de vente du fonds de commerce, 
dans ies termes de l'article 534 du code de 
commerce, modifié par "lu décret du 8 août 
1935, l'acquéreur est de même tenu des obli- 
gations du cédant, sauf application, dans ce 
m^me cas, des dispositions des paragraphes 
2, 3 et 4 de l'article 43 ci-dessous. 

Lorsque r exploitation du fonds n'est pas 
continuée par le syndic et qu'aucune cession 
dudit Tonds n'est intervenue dans le délai de 
deux ans qui suit le prononcé du jugement 
déclaratif de faillite, le contrat- d'édition est 
résilié de plein droit. 

Le syndic ne peut procéder à la vente eu 
solde des exemplaires fabriqués ni à leur 
réalisation dans les termes des articles 486 du 
code de commerce et de l'article 53i du mémo 
code, modifié par le décret du 8 août 1935, 
qu'après avoir averti l'auteur par lettre re- 
commandée avec avis de réception d'avoir a. 
reprendre tout on partie des exemplaires- res- 
tant en magasin à un prix non supérieur à la 
moitié du prix marqué. 

Faute par l'auteur d'avoir, dans îc délai de 
deux mon à dater de l'envoi de la lettre re- 
commandée, manifesté sa volonté d'exercer 
son droit de préemption, îe syndic a la îaculté 
de procéder à la vente en solde. 

31 peut également, s'il y a mévente, et après 
avoir suivi la procédure prévue à l'article 38. 
procéder à la destruction des exemplaires 
restant en magasin. 

Art. 43. — L'éditeur ne peut transmettre, à 
titre gratuit ou onéreux, le bénéfice du con- 
trat d?édition à des tiers, indépendamment de 
son fonds de commerce, sans avoir préalatvle- 
ment obtenu l'autorisation écrite de l'au- 
teur. 

En cas d'aliénation, a titre gratuit ou oné- 
reux, du fonds de commerce, l'auteur ne peut, 
refuser à l'éditeur son autorisation qu'autant 
que la cession envisagée scrait.de nature a/ 
compromettre ses intérêts matériels ou mo- 
iaux. 

Dans tous les cas, l'auteur ec>t présumé con- 
sentir à la cession s'il n'a fait connaître sa 
réponse motivée dans le mois qui suit l'en-, 
voi de la letire recommandée avec avis de ré- 
ception émanant de l'éditeur et comportant 
mise en demeure. 

Si l'éditeur n'a point obtenu, soit de l'au- 
teur, expressément ou tac [tentent, soit de 
justice, rautorisation par lui requise en con* 
formité du paragraphe 2 du présent article, 
la résiliation a lieu de plein droit. 

Lorsque le fonds de commerce d'édition 
était exploité en -société ou était l'objet d'une 
indivision, l'a t tribut ion qui serait faite du 
fonds i 1 une des personnes associées ou *n 
<Mat d'indivision, en conséquence, de la li- 
quidation et du partage, ne pourra en aucun 
.cas être considérée comme une cession. 

" Art. 4-5. — Le contrat d'édition prend fin 
notamment: 

1° Par l'expiration du terme convenu; 
2<> Par la résiliation ; 

3° Lorsque les éditions prévues sont éput« 
sécs; 

4° Par la vente en solde des exemplaires 
fabriqués, scit pour cause de. mévente, soit 
en raison de la faillite ou de la liquidation 
judiciaire de. l'éditeur. 

En cas de mort de l'auteur, si l'œuvre est 
inachevée, l'éditeur peut exiger ta résilia tioa 
du contrat. 
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Art. 45. — H ne peut être dérogé par des 
dispositions particulières aux prescriptions des 
articles 30, 31, 32, 33, Si, 35, 36, 37, 38, para- 
graphes 1«* 3, 4 et 3% 40, 41, 42 et 43 
de la présente loi. 

Toutes dispositions contraires sont nulles de 
plein droit. 

Art. 4G. — Les modalités particulières d'ap- 
plication des règles énoncées dans les arti- 
cles 30 à 45 ci-dessus, en ce qui concerne 
i 'édition de librairie, l'édition musicale, l'édi- 
tion phonographique, l'édition cinématogra- 
phique et l'édition en matière d'œuvres plas- 
tiques, graphiques et des arts appliqués, se- 
ront, dans le délai de six mois à dater de 
l'entrée en vigueur de la présente loi, déter- 
minées par des accords interprofessionnels 
conclus entre les organisations profession- 
nelles d'éditeurs. 

Si la demande en est faite par Tune des 
parties, le ministre de l'éducation nationale et 
des beaux-arts prêtera son concours, le cas 
échéant, par voie d'arbitrage, en vue de la 
conclusion desdits accords. 

A défaut de conclusion de ces accords dans 
le délai prévu ci-dessus, ii sera statué par 
une loi ultérieure. 

Section III 
Du droit de suite. 

Art. 47. — Les auteurs d'œuvres littéraires, 
drr liques et musicales et d'œuvres plasti- 
que .t graphiques ont, nonobstant îoule ces- 
sion de l'objet constituant l'original de 
l'œuvre, un droit de participation au produit 
de toute vente de cet objet faîte aux enchères 
publiques ou par acte authentique 

Ce droit, dénommé « droit de suite est 
perçu conformément au tarif ci-après: 

2 p. 100 do ;>0 fr. jusqu'à J 0.000 fr. 

2 p. 100 de 10.000 fr. jusqu'à 20.000 fr. 

\ p. 400 de 20.000 fr. jusqu'à 50.000 îr. 

C p. 100 aWlessus de 50.000 îr. 

Il ne sera établi aucune déduction à la 
base pour le calcul de ce droit, lequel sera du. 
sur le total du prix et au taux applicable à 
la plus* élevée des fractions ci-dessus déter- 
minées qui se trouvent comprises dans le 
prix. Ce droit est prélevé sur le prix de vente 
atteint par chaque œuvre. 

«in règlement d'administration déterminera 
les conditions d'application du présent article. 

TITRE V 
Des sanctions. 

Art. 48. — Les dispositions àes articles 425 
à 429 du code pénal sont remplacées par les 
disposition? suivantes: 

« Art. 425. — Est une contrefaçon et cons- 
titu n délit toute édition d'une œuvre ariis- 
tlqt ju littéraire, par voie de fabrication et 
de diffusion des exemplaires de cette œuvre, 
quand elle a lieu en violation des droits des 
auteurs, 

« Esb aussi une contrefaçon et constitue un 
délit la transmission -par radiodiffusion, sous 
forme de lecture publique ou de projection, 
sans consentement préalable de l'auteur, d'œu- 
vres littéraires ou artistiques autres que les 
œuvres dramatiques et musicales dont l'exé- 
cution est prévue par l'article 428. 

« Art. 42o. — 1k débit d'ouvrages contre- 
laits, l'introduction sur le terri uûre français 
rt'ouvrages qui, après avoir été créés en 
France, ont été contrefaits à l'étranger cons- 
tituent un délit de la même espèce. 

* Art. 427. — La peine contre le contrefac- 
teur ou contre l'introducteur d'ouvrages con- 
trefaits sera une amende de 1.000 fr. au moins 
«t de 20.000 Ir. au plus et contre le débitant 
d'ouvrages contrefaits une amende de 200 fr. 
au moins et de 5.000 fr. au plus. 

« La confiscation de l'édition contrefaite 
sera prononcée tant contre le contrefacteur 
que contre l'introducteur et le débitant. 

« Les planches» moules ou matrices des ou- 
vrages contrefaits, ou tous autres objets ayant 
«té utilisés pour la contrefaçon, seront aussi 



« Art. 428. — Toute personne, société ou 
association qui, soit en assumant ^entreprise 
do spectacles, divertissements, îétes ou réu- 
triions quelconques, soit à un autre titre, aura, 
sur des terrains ou dans des locaux publics, 
Sait représenter, ©rés enter ou exécuter, 



un procédé quelconque, des œuvres drama- 
tiques, musicales ou cinématographiques en 
violation des droits des auteurs et sans leur 
consentement préalable, sera punie d'une 
amende de 500 fr. au moins, de 5.00Q fr. au 
plus. Le tribunal pourra aussi prononcer la 
confiscation des recettes. 

« Les mômes peines sont applicables, en cas 
d'émission radiophonique dxeuvres dramati- 
ques ou musicales sans le consentement préa- 
lable des -auteurs de ces œuvres, ainsi que 
dans le cas d'audition publique des mêmes 
œuvres au moyen de postes récepteurs. 

* En cas de récidive, le tribunal pourra pro- 
noncer, contre celui qui sera reconnu cou- 
pable de l'un des débits prévus à l'article pré- 
cédent et au présent article, la peine de l'em- 
prisonnement d'un mois -au moins et de six 
mots au plus. 

« Art. 429. — Dans les cas prévus par les 
quatre articles précédents le produit des con- 
fiscations ou les recettes confisquées seront: 
remis à l'auteur de l'ouvrage contrefait pour 
contribuer à l'indemniser du préjudice par 
lui subi; le surpius de son indemnité, ou l'in- 
demnité entière, s'il n'y a eu ni vente d'ob- 
jets confisqués ni saisie de recettes, sera réglé 
par les voies ordinaires. » 

ArL 49. — Lorsque l'auteur d'xme œuvre 
littéraire ou artistique a, en vertu du droit à 
lui reconnu par l'article 39 de la présente loi, 
apposé on fait apposer une marque ou un 
numéro sur les exemplaires d'une de ses 
œuvres, la diffusion et la mise en vente 
d exemplaires non revêtus de cette manque ou 
de ce numéro constituent des délits. 

L'éditeur qui a procédé à la ditfusion et à 
la. mise en vente de tels exemplaires sera puni 
des peines prévues à l'article 423 du code 
pénal contre le contrefacteur; le débitant de 
ces exemplaires sera puni des peines prévues 
au même article contre le débitant d'ouvra- 
ges contrefaits. 

■Le tribunal pourra aussi prononcer la con- 
fiscation des exemplaires non revêtus de la 
marque de l'auteur ou d'un numéro. 

En cas de récidive, l'article 428 du code 
pénal sera applicable. 

Art. 50. — Toute personne qui, en vue de 
préjudicier aux droits ou aux intérêts d'un 
auteur, aura contrefait la marque et le nu- 
méro apposés par celui-ci sur un exemplaire 

0 une de ses œuvres, en vertu du droit con- 
féré à l'auteur par l'article 39 de la présente 
loi, sera punie d'une amende de 1.000 fr. au 
moins et de 20.000 fr. au plus. 

En cas de récidive l'article -428, pargraphe 3, 
an code pénal sera applicable. 

Art. 51. — Tout éditeur qui aura„ à l'occa- 
sion des comptes qu'il est tenu de rendre à. 

1 auteur, en vertu de l'article 40 de la présente 
Iok produit de fausses déclarations ou de 
l^^ 5 -justifications, sera puni d'un* amende 
de 500 fr. au moins et de 10.000 fr. au plus. 

Art 52. — L'indemnité a laquelle est con- 
damné, au profit de la partie lésée, l'auteur de 
1 un des délits prévus aux articles «425 et 426 
du code pénal et aux articles 68 et 49 de la 
présente loi. doit comprendre Intégralité de 
la perte subie et du bénéfic* non réalisé. 

Elle .ne peut s'il s'agit d'ouvrages édités en 
Jiùrame, être inférieure aux prix de vente de 
3.000 exemplaires de l'édition originale, quand 
la condamnation est prononcée contre le con- 
trefacteur, «et au prix de vente de 500 exem- 
plaires de cette édition, quand elle est pro- 
noncée contre le débitant d'ouvrages contre- 
faits. S'il s'agit d'ouvrages des arts graphiques 
et plastiques et des arts appliqués, 1 amende 
ne peut être inférieure à 1.000 fr. dans le pre- 
mier cas ci-dessus prévu et à 250 fr. dans le 
second cas. 

TITRE VI 

Dispositions diverses. 

Art. 53. — Les dispositions de la présente 
loi peuvent être invoquées à leur profit contre 
toute personne domiciliée ou résidant en 
France ; 

1° Par toutes personnes de nationalité fran- 
çaise a qui appartient l'exercice d'un droit 
d'auteur, quel que soit le lieu de la publica- 
tion de l'œuvre; 

2* Par toutes personnes qui ne sont ni de 
nationalité française ni ressortissants français 
et a qui appartient l'exercice d'un droit d'au- 
teur, mais seulement en ce qui concerne les 
œuvres publiées pour ia première fois sur le 
territoire français ou sur le territoire des pays 
de protectorat ou sous mandat français. , 



En cas de première publication, effectuée 
simultanément sur l'un de ces territoires et 
sur le territoire d'un autre Etat, les disposi- 
tions de l'alinéa 2 ci-dessus demeurent appli- 
cables. * 



La protection en France et dans les colo- 
nies françaises du droit d'auteur des per- 
sonnes qui ne sont ni de nationalité française 
ni ressortissants français, en ce qui concerne 
les œuvres publiées pour la première fois à 
l'étranger, est réglée par les conventions inter- 
nationales. 

Art. 51. — Les dispositions de la présente loi 
sont applicables dûs sa promulgation, sauf en 
ce qui concerne les contrats conclus par les 
auteurs ou titulaires du droit d'auteur anté- 
rieurement à cette promulgation. 

Ces derniers contrats, quelles que? soient 
leurs stipulations et queilo que soit la durée 
prévue pour leur exécution, pourront étro 
dénoncés soit par les auteurs ou le3 per- 
sonnes auxquelles l'article 21 de la présente 
loi reconnaît la qualité de titulaires du droit 
d'auteur, soit par ceux auxquels îesdits con- 
trats ont reconnu la qualité de cession naires 
des droits de Taule ur ou de cessionnaires de 
sa « propriété » sur ces œuvres. 

Cette dénonciation aura, lieu par acte extra- 
îudicfcire; toutefois si elle est faite avant 
l'expiration d'un délai de trois années suivant 
la promulgation de la, présent & loi, elle ne 
sera valable qu'à compter de l'oxpïration de es 
délai. Ladite dénonciation aura pour effet de 
restituer les auteurs ou titulaires du droit 
d'auteur dans la plénitude des droits qui leur 
sont reconnus dans la présente loi. 

Art. 55. — Sont abrogées les lois des 13-19 
janvier 1791, les articles 2, 4r, 5 et 7 de la 
loi des 19-24 juillet 1793, les lois des 14 juillet 
1866, 11 mars 1902 , 9 avril 19M>, 3 février 1919, 
20 mai 1920 et 27 octobre 1922, les décrets des 
1 er germinal an XOl et 8 iuin 1806. 

Art. 56. — La présente loi est applicable à 
l'Algérie, ainsi qu'aux colonies de la Marti- 
nique, de ia Guadeloupe, de la Guyane et de 
la Réunion. 
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(Session ord. — 2* séance du 13 août 193G.V 

PROJET DE LOI adopté par la Chambre des 
députés, adopté avec modifications par le 
Sénat, modifié par la Chambre des dépu- 
tés, adopté avec de nouvelles modifications 
par le Sénat, modifié par ta Chambre des 
députés, adopté avec de nouvelles modi- 
fications par le Sénat, modifié par la Cham- 
bre des députés, adopté avec de nouvelles 
modifications par le Sénat, modifié par la 
Chambre des députés, adopté avec de nou- 
velles modifications par le bénat, tendant à 
l'institution d'un office natfcmal Interprètes* 
8tonn«l du blé, présenté au nom de M. Al- 
bert Lebrun, Président de Ja République 
française, par M. ïiéon Blum, président du 
conseil, par M. Charles Spinasse, ministre 
de Téconomie nationale, par M. Georges 
Monnet, ministre de l'agriculture, et par 
M. Vincent Auriol, ministre des finances <ih 
— (Renvoyé à la commission de ragriculn 
tare.) 
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(Session ord. — 2* séance du 13 août 193G.J) 

PROJET DE LOI adopté par la Chambre des 
députés, adopté avec modifications par le 
Sénat, tendant à ouvrir au ministre du 
commerce des crédits supplémentaires pour 
l'organisation de rexpeamsn internationale 
de Paris 1937, présenté au nom do M. Al- 
bert Lebrun, Président de la République 

(1) Voir: Sénat, n°» 521^34 ^503-582-656- 
<»7 ^710-722-733-753-774-793 (année 1936); 
Chambre des députés, n<« 326-49i-571-577-S6> 
8GO-.10i9-lOâ0-iO94-lOW-112G # 



